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NO 521. CONVENTION SUR LES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES INSTI 
TUTIONS SPÉCIALISÉES. APPROUVÉE PAR L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
DES NATIONS UNIES LE 21 NOVEMBRE 19471

DÉCLARATION de la NIGERIA
Par une communication reçue le 26 juin 1961, le Gouvernement de la Nigeria a 

notifié au Secrétaire général qu'il se considère comme lié par la Convention susmention 
née, dont l'application avait été étendue à son territoire avant son accession à l'indépen 
dance en ce qui concerne les institutions spécialisées suivantes :

Organisation mondiale de la santé (deuxième texte revisé de l'annexe VII)
Organisation de l'aviation civile internationale
Organisation internationale du Travail
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
Union postale universelle
Union internationale des télécommunications
Organisation météorologique mondiale
Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime

ADHÉSION en ce qui concerne l'Union internationale des télécommunications
Instrument déposé le: 

29 juin 1961
GABON

Avec la déclaration suivante :

« Toutefois, je me permets d'attirer votre attention sur le fait qu'aucun Gouverne 
ment ne pourra pleinement se conformer aux dispositions de la section 11 de cette 
Convention, qui veut que les institutions spécialisées jouissent, pour leurs communica 
tions officielles sur le territoire de tout État partie à la Convention, d'un traitement aussi 
favorable que le traitement accordé par le gouvernement de cet État, en matière de prio 
rité et tarif de télécommunications, à tout autre gouvernement, tant que tous les autres 
gouvernements n'auront pas décidé de coopérer en accordant ce traitement à l'institution 
en question. Je crois savoir que l'Union internationale des télécommunications examine 
actuellement ce problème. »
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